EXTRAIT  des  Registres  du.  Conseil  ordi * 
nuire  du  Tiers-État  de  la  Province  de 
Bresse  et  Dombes . ( * ) 


Du  29  Juin  1788. 

LfE  Sieur  Gemeau  Syndic  général  du  Tiers-Etat 
de  la  Province  de  Bresse  et  Dombes , a repré- 
senté au  Conseil  ordinaire  dudit  Tiers-Etat  assemblé, 
que  les  Syndics  et  Conseil  de  l’Ordre  de  la  Noblesse  , 
assemblés  avec  ledit  sieur  Gemeau,  Font  chargé  de 
proposer  au  Conseil  dudit  Tiers-Etat , de  délibérer 
si  les  dispositions  de  l’Ordonnance  du  mois  de  Mai 
dernier,  sur  Fadministrat  on  de  la  Justice  , en  ce  qui 
concerne  les  Justices  Seigneuriales , sont  préjudiciables 
ou  avantageuses , soit  aux  Seigneurs  Justiciers  de 
Bresse  et  Dombes  en  particulier,  soit  aux  Justiciables 
en  général  ; et  dans  le  cas  où  le  Conseil  du  Tiers- 
Etat  penseroit  que  la  nouvelle  loi  est  contraire  à Fin- 
térêt  des  Seigneurs,  et  à celui  des  Justiciables,  de 
se  réunir  aux  Syndics  Généraux  de  la  Noblesse  , pour 

( * ) Quelqu’un  qui  a surpris  une  copie  exacte  de  la 
présente  Délibération , a cru  essentiel  de  la  rendre  publique  , 
dans  un  temps,  où  l’on  cherche  par  toutes  les  voies  possibles 
à soulever  le  peuple  contre  ses  vrais  intérêts,  et  à lui  masquer 
l’utilité  des  nouvelles  loix.  On  apprendra  d’ailleurs  avec 
plaisir , que  les  brouillards  de  la  Bresse  n’empêchent  pas  ses 
iabitants  de  voir  très-clair  dans  la  circonstance  actuelle. 
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solliciter  auprès  de  Sa  Majesté,  le  "rétablissement 
des  deux  degrés  de  Juridictions  qui  sont  détruits  de 
fait  par  la  nouvelle  Ordonnance  : Comme  aussi  d’exa- 
miner si  ces  mêmes  dispositions  sont  conformes  aux 
droits  et  prérogatives,  dont  lesdits  Seigneurs  ont 
jouis  avant  et  après  la  réunion  à la  Couronne  de 
France,  de  porter  par  appel  leurs  causes,  tant  civiles 
que  criminelles,  à des  Cours  Souveraines,  laquelle 
faculté  leur  a été  conservée  par  le  traité  d’échange 
de  idoi , par  la  réponse  du  Roi  Henri  IV,  à leurs 
Cahiers  , et  par  son  Edit  du  mois  de  Novembre  de 
la  même  année.  ( * ) En  conséquence , ledit  sieur 
Gemeau  invite  le  Conseil  de  délibérer. 

Surquoi  le  Conseil  dudit  Tiers-Etat,  considérant 
que  notre  Auguste  Monarque  a eu  pour  objat,  dans 
son  Ordonnance  sur  l’administration  de  la  justice  , du 
mois  de  Mai  dernier  , dont  toutes  les-  dispositions 
sont  remplies  de  sagesse  , de  venir  au  secours  de  la 
Classe  de  ses  sujets  la  moins  avantagée  de  la  fortune, 
et  qui  est  celle  en  même  temps  qui  mérite  le  plus 
par  son  zèle,  sa  soumission,  sa  fidélité,  son  amour 
et  son  dévouement  pour  son  Souverain , la  sollicitude 

( * ) On  pourroit  observer  à MM.  les  Syndics  de  la 
Noblesse  , que  ni  dans  le  Traité  d’échange  de  ïéoi  , ni  dans 
les  Réponses  de  Henri  IV  , il  n’y  a rien  de  relatif  à la  pré- 
tention qu’ils  manifestent,  de  paner  par  appel  leurs  causes, 
tant  civiles  que  criminelles  , à des  Cours  Souveraines. 

On  pourroit  leur  demander  pourquoi  ils  n’ont  pas  réclamé, 
fait  de  très-humbles  supplications  à Sa  Majesté,  lors  de 


d ailleurs  Partiels  24  de 


de  ses  soins  paternels  ; 

ladite  Ordonnance , n'accordant  aux  Présidiaux  et 
grands  Bailliages,  que  la  prévention  et  concurrence 
en  matière  civile , tant  sur  les  Juges  inférieurs,  que  sur 
ceux  des  Seigneurs,  ne  prive  pas  les  Seigneurs  de  l'e- 
xercice de  leur  Justice  en  cette  partie  , si  leurs  Justin 
ciables  jugent  à propos  de  s’y  soumettre  , et  que  la 
faculté  qu’il  leur  accorde  à cet  égard,  forme  un 
des  droits  les  plus  précieux  de  tous  les  ‘Citoyens  , 
celui  de  laifTer  disposer  librement  de  sa  confiance  et 
de  ses  interets:  A délibéré  que  bien  loin  d’acquiescer 
à la  proposition  qui  lui  a été  laite  par  MM.  les  Syn- 
dics Généraux  et  Conseillers  de  l’Ordre  de  la  Noblesse 
de  cette  Province  , de  se  réunir  à eux  pour  deman* 
der  qu’ils  soient  maintenus  dans  le  plein  exercice  de 
leurs  Juridictions,  dont  ils  se  croyej^t  mal  à propos 
privés,  à la  forme  des  articles  24,  25  et  26  de  ladite 
Ordonnance , il  croiroit  au  contraire  manquer  à la 
confiance  dont  la  honoré  la  derniere  Assemblée  géné- 
rale, s’il  ne  recevoit  en  son  nom,  avec  les  témoignages 
de  la  plus  vive  reconnoissance , le  bienfait  signalé 
que  Sa  Majesté  vient  d’accorder  à ses  Provinces  de 


1 augmentât  ion  de  l'attribution  présidiale , qui  privoit  égale- 
ment les  Seigneurs  de  la  Bresse  , du  plailir  de  recourir  par 
appel  à des  Cours  Souveraines  , lorsque  les  causes  n’excédoient 
pas  la  somme  de  deux  mille  livres. 

Que  Messieurs  les  Syndics  et  Conseillers  de  la  Noblesse 
trouvent  bon  qu’on  leur  rappelle  une  phrase  remarquable 
d’Henri  IV  , qui  $e  trouve  dans  l’Edit  de  1601  > portant 


Bresse  et  Dotnbes , en  érigeant  dans  la  première  mt 
grand  Bailliage,  & donnant  à la  fécondé  l’espoir  d’un, 
Présidial;  et  ce,  en  attendant  quelle  puisse  s’en 
acquitter  elle-même.  Le  Conseil  ose  se  promettre 
par  cette  démarche , de  remplir  les  vœux  de  ladite 
Assemblée  générale , dont  il  a l’avantage  d’être  l’or- 
gane auprès  de  Sa  Majesté , qu’il  supplie  d’agréer 
la  présentation  de  sa  délibération  , comme  le  gage 
le  plus  vrai  et  le  plus  respectueux  qu’il  puisse  lui 
offrir , ainsi  qu’il  ne  sauroit  trop  le  répéter , de  sa 
très-juste  et  très-vive  reconnoissance  : en  conséquence, 
ü a arrêté  qu’extrait  de  ladite  délibération  sera  en- 
voyé à Monseigneur  le  Garde  des  Seaux,  ainsi  qu’à 
Monseigneur  le  Baron  de  Breteuil , Ministre  et 
Secrétaire  d’Etat  , et  à Monseigneur  Àmelot  , In- 
tendant desdites,  Provinces,  pour  être  par  eux  pré- 
senté à Sa  Majesté. 

Paît  à Bourg,  en  F Hôtel  de  Province,  sceau  ts , 
les  sieurs  P-AGUET  ET  GEMEAU , Syndics  généraux, 
les  sieurs  Jayr,  Ch  êvrier,  C abu-chet  , Desbordes 
IT  B ERG  1ER,  Conseillers,  qui  ont  signé,  et 
Humbert  Secrétaire,  Collationné , signé  Humbert. 

confirmation  des  privilèges  du  pays  de  Bresse,  Voulons  né  un» 
moins  au  soulagement  de  nas  sujets , leur  être  la  Justice  sou » 
verainement  et  avec  les  moiridi  es  jrais  et  dépenses- r rendue  èt 
distribuée . # , 

Cette  citation  pourrai  t servir  d'épigraphe  aux  tout  si  desirees 
et  si  sages,  que  vient  de  promulguer  Louis  XV l,  et  qui  lui 
«ssuracoa-t  à}anuùs , \st précis^  des  protecteur  dépeuple. 


